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Avenant en date du 07 juin 2023 à l'arrêté de

concession de plage du 20 février 2023 à la

commune de Sangatte
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N° Arrêté autorisant

 

Par arrêté en date du  7 juin 2023

Commune de SANGATTE 

AVENANT A LA CONCESSION DE
PLAGE A LA COMMUNE DE SANGATTE

_________

LE PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS

Vu le code Général de la Propriété des Personnes
Publiques ;

Vu le  code  Général  des  Collectivités
Territoriales ;

Vu le code de l’Urbanisme

Vu le code de l’Environnement

Vu la  loi  n°  63-1178  du  28  novembre  1963
relative au Domaine Public Maritime ;

Vu le décret n° 66-143 du 17 juin 1966 modifié
pris  pour  l'application  de  la  loi  n°  63-1178  du
28 novembre 1963 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004
modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État
dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  du  20 juillet  2022  portant
nomination de M. Jacques BILLANT, préfet hors
classe,  en  qualité  de  Préfet  du  Pas-de-Calais  à
compter du 10 août 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 février 2023
portant  concession  de  plage  à  la  commune  de
Sangatte ; 

CONSIDÉRANT

• la  nécessité  de  prendre  en  compte  la
nouvelle  clause  financière  établie  par  la
Direction  Départementale  des  Finances
Publiques

SUR PROPOSITION DE 

Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

ARRETE

Article 1er     :  

L’article  17  du  cahier  des  charges  annexé  à
l’arrêté  préfectoral  du  20  février  2023  portant
renouvellement  de  la  concession  de  plage  du
Sangatte est  annulé et  remplacé par l’article  ci-
dessous. 

Article 17 : 

La  commune  de  Sangatte  est  autorisée
temporairement  à occuper le domaine public de
l’État. 

En  contrepartie  de  l’occupation  privative  du
domaine public ainsi que des avantages de toute
nature  procurés  par  l’utilisation  du  bien,
l’occupant  s’acquittera  d’une  redevance
d’occupation du domaine public dont le montant
a  été  déterminé  conformément  aux  principes
énoncés  aux  articles  L2125-1  et  L2125-3  du
CG3P. 

Le montant  de la redevance est  constitué  d’une
part fixe et d’une part variable : 
Le montant de la part fixe en contrepartie de la
mise à disposition du bien est fixé  à 3185 €. 
La  part  fixe  de  la  redevance  sera  actualisée
chaque année en fonction de l’indice des prix à la
consommation. 
L’assiette  de  calcul  prise  en  compte  pour
l’application de la part  variable de la redevance
comprend  l’ensemble  des  revenus  issus  de
l’occupation du domaine public et sera assise sur
le chiffre d’affaires total hors taxe du site objet du
présent titre d’occupation. 
La part  variable  de la redevance est  déterminée
par application à cette assiette d’un taux de 5 %
du chiffre d’affaires  hors taxe. 

Direction départementale des territoires et de la mer - 62-2023-06-07-00001 - Avenant en date du 07 juin 2023 à l'arrêté de

concession de plage du 20 février 2023 à la commune de Sangatte 4



Conformément à l’article R2125-3 du CG3P , la
révision  du  montant  de  la  redevance  peut
intervenir à l’expiration de chaque période fixée
pour le paiement de la redevance. 

La  redevance  est  payable  par  terme  annuel  et
d’avance dès signature de la présente autorisation
auprès  du  comptable  spécialisé  du  Domaine
(CSDOM).

Les  informations  nécessaires  au  paiement
figureront sur les titres de perception qui seront
adressés au bénéficiaire. 

En cas de retard dans le paiement,  la redevance
échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à
l’article  L2125-5  du  CG3P,  sans  qu’il  soit
nécessaire  de  procéder  à  une  mise  en  demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard. 

L’occupant  communiquera  annuellement  et  à  la
fin de chaque exercice, une attestation de chiffre
d’affaires  global  réalisé  au  titre  des  activités
exercées  sur  le  site,  objet  de  la  présente
autorisation. 

Le  bénéficiaire  de  l’autorisation  s’engage  à
acquitter  tous  les  impôts  et  taxes  dont  il  est
redevable concernant les terrains, aménagements
et installations présents sur le domaine public. 

Article   2   :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de l’État.

Il  fera  l’objet  d’une  insertion  dans  2  journaux
locaux  habilités  à  publier  les  annonces  légales
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  par  les
soins et à la charge de la commune de Sangatte.

Le présent arrêté sera publié sur le territoire de la
commune  de  Sangatte aux  lieux  habituels et  à
proximité des lieux concédés par voie d’affichage
et  essentiellement  par  tous  autres  procédés
pendant  15 jours.  Il  sera  justifié  de
l’accomplissement  de  cette  formalité  par  un
certificat  délivré  par  Monsieur  le  Maire  de
Sangatte.

Article   3   :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un recours
devant le Tribunal Administratif de Lille dans un
délai de deux mois à compter de l'exécution des
formalités de publicité prévues à l'article 2.

Article   4   :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-
Calais,  la  Sous-Préfète  de  Calais,  le  Maire  de
Sangatte,  le  Directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer  du  Pas-de-Calais  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté.

Arras, le 7 juin 2023
P/Le Préfet
Le Secrétaire Général,
Signé Christophe MAPX
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Direction départementale des territoires et de la
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62-2023-05-23-00001

Avenant en date du 23 mai 2023 à l'arrêté de

concession de plage du 03 février 2023 à la

commune de Cucq
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N° Arrêté autorisant

 

Par arrêté en date du  23 mai 2023

Commune de CUCQ

AVENANT A LA CONCESSION DE
PLAGE A LA COMMUNE DE CUCQ

_________

                      LE PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS

Vu le code Général de la Propriété des Personnes
Publiques ;

Vu le  code  Général  des  Collectivités
Territoriales ;

Vu le code de l’Urbanisme

Vu le code de l’Environnement

Vu la  loi  n°  63-1178  du  28  novembre  1963
relative au Domaine Public Maritime ;

Vu le décret n° 66-143 du 17 juin 1966 modifié
pris  pour  l'application  de  la  loi  n°  63-1178  du
28 novembre 1963 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004
modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État
dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  du  20 juillet  2022  portant
nomination de M. Jacques BILLANT, préfet hors
classe,  en  qualité  de  Préfet  du  Pas-de-Calais  à
compter du 10 août 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 3 février 2023
portant  concession  de  plage  à  la  commune  de
Cucq ; 

CONSIDÉRANT

• la  nécessité  de  prendre  en  compte  la
nouvelle  clause  financière  établie  par  la
Direction  Départementale  des  Finances
Publiques

SUR PROPOSITION DE 

Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

ARRETE

Article 1er     :  

L’article  17  du  cahier  des  charges  annexé  à
l’arrêté  préfectoral  du  3  février  2023  portant
renouvellement  de  la  concession  de  plage  du
Cucq est  annulé  et  remplacé  par  l’article  ci-
dessous. 

Article 17 : 

La  commune  de  Cucq  est  autorisée
temporairement  à occuper le domaine public de
l’État. 

En  contrepartie  de  l’occupation  privative  du
domaine public ainsi que des avantages de toute
nature  procurés  par  l’utilisation  du  bien,
l’occupant  s’acquittera  d’une  redevance
d’occupation du domaine public dont le montant
a  été  déterminé  conformément  aux  principes
énoncés  aux  articles  L2125-1  et  L2125-3  du
CG3P. 

Le montant  de la redevance est  constitué  d’une
part fixe et d’une part variable : 
Le montant de la part fixe en contrepartie de la
mise à disposition du bien est fixé  à 2219 €. 
La  part  fixe  de  la  redevance  sera  actualisée
chaque année en fonction de l’indice des prix à la
consommation. 
L’assiette  de  calcul  prise  en  compte  pour
l’application de la part  variable de la redevance
comprend  l’ensemble  des  revenus  issus  de
l’occupation du domaine public et sera assise sur
le chiffre d’affaires total hors taxe du site objet du
présent titre d’occupation. 
La part  variable  de la redevance est  déterminée
par application à cette assiette d’un taux de 5 %
du chiffre d’affaires  hors taxe. 
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Conformément à l’article R2125-3 du CG3P , la
révision  du  montant  de  la  redevance  peut
intervenir à l’expiration de chaque période fixée
pour le paiement de la redevance. 

La  redevance  est  payable  par  terme  annuel  et
d’avance dès signature de la présente autorisation
auprès  du  comptable  spécialisé  du  Domaine
(CSDOM).

Les  informations  nécessaires  au  paiement
figureront sur les titres de perception qui seront
adressés au bénéficiaire. 

En cas de retard dans le paiement,  la redevance
échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à
l’article  L2125-5  du  CG3P,  sans  qu’il  soit
nécessaire  de  procéder  à  une  mise  en  demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard. 

L’occupant  communiquera  annuellement  et  à  la
fin de chaque exercice, une attestation de chiffre
d’affaires  global  réalisé  au  titre  des  activités
exercées  sur  le  site,  objet  de  la  présente
autorisation. 

Le  bénéficiaire  de  l’autorisation  s’engage  à
acquitter  tous  les  impôts  et  taxes  dont  il  est
redevable concernant les terrains, aménagements
et installations présents sur le domaine public. 

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de l’État.

Il  fera  l’objet  d’une  insertion  dans  2  journaux
locaux  habilités  à  publier  les  annonces  légales
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  par  les
soins et à la charge de la commune de Cucq.

Le présent arrêté sera publié sur le territoire de la
commune  de  Cucq aux  lieux  habituels  et  à
proximité des lieux concédés par voie d’affichage
et  essentiellement  par  tous  autres  procédés
pendant  15 jours.  Il  sera  justifié  de
l’accomplissement  de  cette  formalité  par  un
certificat délivré par Monsieur le Maire de Cucq.

Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
devant le Tribunal Administratif de Lille dans un 
délai de deux mois à compter de l'exécution des 
formalités de publicité prévues à l'article 2.

Article 4 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-
Calais, la Sous-Préfète de Montreuil, le Maire de 
Cucq, le Directeur départemental des territoires et
de la mer du Pas-de-Calais sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de l'exécution du présent 
arrêté.

Arras, le 23 mai 2023
Le Préfet,
Signé Jacques BILLANT
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commune de Le Touquet Paris Plage
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N° Arrêté autorisant

 

Par arrêté en date du  23 mai 2023

Commune  de LE TOUQUET PARIS PLAGE

AVENANT A LA CONCESSION DE
PLAGE A LA COMMUNE DE LE

TOUQUET PARIS PLAGE
_________

                   LE PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS

Vu le code Général de la Propriété des Personnes
Publiques ;

Vu le  code  Général  des  Collectivités
Territoriales ;

Vu le code de l’Urbanisme

Vu le code de l’Environnement

Vu la  loi  n°  63-1178  du  28  novembre  1963
relative au Domaine Public Maritime ;

Vu le décret n° 66-143 du 17 juin 1966 modifié
pris  pour  l'application  de  la  loi  n°  63-1178  du
28 novembre 1963 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004
modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État
dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  du  20 juillet  2022  portant
nomination de M. Jacques BILLANT, préfet hors
classe,  en  qualité  de  Préfet  du  Pas-de-Calais  à
compter du 10 août 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 1er avril 2022
portant concession de plage à la commune de Le
Touquet-Paris-Plage

CONSIDÉRANT

• la  nécessité  de  prendre  en  compte  la
nouvelle  clause  financière  établie  par  la
Direction  Départementale  des  Finances
Publiques

SUR PROPOSITION DE 

Monsieur  le  Directeur  Départemental  des
Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

ARRETE

Article 1er     :  

L’article  17  du  cahier  des  charges  annexé  à
l’arrêté  préfectoral  du  1er avril  2022  portant
renouvellement  de  la  concession  de  plage  du
Touquet -Paris -Plage est annulé et remplacé par
l’article ci-dessous. 

Article 17 : 

La  commune  de  Le  Touquet-Paris-plage  est
autorisée  temporairement  à  occuper  le  domaine
public de l’État. 

En  contrepartie  de  l’occupation  privative  du
domaine public ainsi que des avantages de toute
nature  procurés  par  l’utilisation  du  bien,
l’occupant  s’acquittera  d’une  redevance
d’occupation du domaine public dont le montant
a  été  déterminé  conformément  aux  principes
énoncés  aux  articles  L2125-1  et  L2125-3  du
CG3P. 

Le montant  de la  redevance annuelle  est  fixé à
16 560 € pour la première année.
La  redevance  sera  actualisée  chaque  année  en
fonction de l’indice des prix à la consommation.

Conformément à l’article R2125-3 du CG3P , la
révision  du  montant  de  la  redevance  peut
intervenir à l’expiration de chaque période fixée
pour le paiement de la redevance. 
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La  redevance  est  payable  par  terme  annuel  et
d’avance dès signature de la présente autorisation
auprès  du  comptable  spécialisé  du  Domaine
(CSDOM).
Les informations nécessaires au paiement  figureront
sur  les  titres  de  perception  qui  seront  adressés  au
bénéficiaire. 

En cas de retard dans le paiement,  la redevance
échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à
l’article  L2125-5  du  CG3P,  sans  qu’il  soit
nécessaire  de  procéder  à  une  mise  en  demeure
quelconque et quelle que soit la cause du retard. 

L’occupant  communiquera  annuellement  et  à  la
fin de chaque exercice, une attestation de chiffre
d’affaires  global  réalisé  au  titre  des  activités
exercées  sur  le  site,  objet  de  la  présente
autorisation. 

Le  bénéficiaire  de  l’autorisation  s’engage  à
acquitter  tous  les  impôts  et  taxes  dont  il  est
redevable concernant les terrains, aménagements
et installations présents sur le domaine public. 

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de l’État.

Il  fera  l’objet  d’une  insertion  dans  2  journaux
locaux  habilités  à  publier  les  annonces  légales
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  par  les
soins et à la charge de la commune de Le Touquet
Paris Plage.

Le présent arrêté sera publié sur le territoire de la
commune de Le Touquet  Paris  Plage aux lieux
habituels  et  à proximité  des  lieux concédés  par
voie d’affichage et essentiellement par tous autres
procédés  pendant  15 jours.  Il  sera  justifié  de
l’accomplissement  de  cette  formalité  par  un
certificat  délivré  par  Monsieur  le  Maire  de  Le
Touquet Paris Plage .

Article 3 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un recours
devant le Tribunal Administratif de Lille dans un
délai de deux mois à compter de l'exécution des
formalités de publicité prévues à l'article 2.

Article 4 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-
Calais, la Sous-Préfète de Montreuil, le Maire de
Le  Touquet  Paris  Plage,  le  Directeur
départemental des territoires et de la mer du Pas-
de-Calais  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Arras, le 23 mai 2023
Le Préfet,
Signé Jacques BILLANT
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Direction départementale des territoires et de la

mer

62-2023-12-01-00005

Arrêté préfectoral en date du 1er décembre

2023 portant autorisation au titre de l'article

L.333-3 du code rural et de la pêche maritime de

prise de contrôle de la société GAEC DU LONG

BUISSON
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portant autorisation au titre de l'article L.333-3 du code rural et de la pêche maritime de prise de contrôle de la société GAEC DU

LONG BUISSON
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Préfecture du Pas-de-Calais

62-2023-12-06-00001

Arrêté d'autorisation de procéder à la captation,

à l'enregistrement et à la transmission d'images

au moyen de caméras installées sur des aéronefs

sans équipage à bord pour le marché de Noël

d'Arras, les 09 et 10 décembre 2023
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Préfecture du Pas-de-Calais

62-2023-11-30-00003

arrêté portant agrément en tant qu'installateur

de dispositifs d'antidémarrage par éthylotest

électronique
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Préfecture du Pas-de-Calais

62-2023-11-30-00002

Arrêté n°23/525 en date du 30 novembre 2023

portant renouvellement d�habilitation dans le

domaine funéraire - établissement secondaire de

l�entreprise de pompes funèbres « FUNECAP

NORD » portant comme enseigne

« ROC-ECLERC » sis 3-5, rue Ingres à CALAIS et

dirigé par Monsieur Philippe LE DIOURON
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Préfecture du Pas-de-Calais

62-2023-12-05-00001

Arrêté n°23/528 en date du 05 décembre 2023

portant mesure temporaire de restriction de

navigation sur le canal d'Aire - du 08 janvier au 15

février 2024 - Commune de Billy-Berclau
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